
 

 

 

 

 

Rapport de synthèse recrutement, 
sélection et formation - recommandations 

Comité permanent de contrôle des 
services de police 

Dossier de travail 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo aérienne : WIM ROBBERECHTS & Co  
Source : Chambre des représentants, photo réalisée avec la collaboration de la Direction Appui 
aérien de la police fédérale. 



 

 

1/1 

CONTENU 

INTRODUCTION _______________________________________________ 1 

1. RECOMMANDATIONS CLES POUR L’ENSEMBLE DE LA CHAINE RSF _______ 2 

2. RECOMMANDATIONS EN CE QUI CONCERNE LA FORMATION ___________ 5 

3. RECOMMANDATIONS EN CE QUI CONCERNE LE RECRUTEMENT _________ 9 

4. RECOMMANDATIONS EN CE QUI CONCERNE LA SELECTION ___________ 11 

5. ABREVIATIONS _____________________________________________ 15 

 



 

 

1/15 

  

Introduction 

1. Les collaborateurs sont le capital le plus important de la police. Leurs 
connaissances, compétences et attitudes déterminent en grande partie si 
l’organisation atteint ou non les résultats escomptés. La chaîne de recrutement, 
de sélection et de formation (y compris le stage) (ci-après RSF en abrégé) sert à 
livrer des collaborateurs de bonne qualité à la police. 

2. Depuis environ deux décennies, le Comité P suit ce processus important interne 
de la police, en particulier en ce qui concerne la formation de base d’inspecteur 
de police (ci-après INP en abrégé). Ce suivi a abouti au rapport de synthèse 
‘Recrutement, sélection et formation au sein de l’organisation policière’ (rapport 
007227/2024 du 25/7/2024). 

3. À la suite de la discussion de ce rapport le 11 décembre 2024, la commission de 
suivi parlementaire a invité le Comité permanent P à formuler des 
recommandations afin d’optimiser la chaîne RSF. Ces recommandations 
coïncident avec l’entrée en fonctions du nouveau gouvernement fédéral et avec 
les exposés d’orientation politique des ministres de l’Intérieur et de la Justice. 
Compte tenu de ce timing, le Comité permanent P conseille d’ancrer légalement 
et réglementairement ses recommandations en termes généraux d’ici la fin de la 
législature 2025-2029. Ainsi, la réforme effective de l’enseignement policier 
pourra entamer. 
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1. Recommandations clés pour l’ensemble de la chaîne RSF 

4. On attend de la police intégrée une politique cohérente et axée sur une vision 
en matière de recrutement, de sélection et de formation pour qu’à la fin de cette 
chaîne, les candidats adéquats et souhaités puissent être engagés comme 
fonctionnaires de police. Une telle approche devrait idéalement découler d’une 
vision partagée et cohérente du fonctionnement de la police, ainsi que du (des) 
profil(s) correspondant(s) des fonctionnaires de police. Pour le Comité 
permanent P, il est très important que cette vision garantisse un service équitable 
sur l’ensemble du territoire national. 

5. Force est de constater que la mise en œuvre d’une telle vision souffre d’un 
manque de collaboration et de coordination efficaces entre les différents maillons 
de la chaîne RSF. Au contraire, des recherches démontrent plutôt une tendance 
au cloisonnement entre ces trois entités, chacune cherchant à atteindre ses 
propres objectifs prédéfinis. De plus, il s’agit d’un processus presque 
exclusivement interne à la police intégrée. 

6. Dans la phase de recrutement, la police tente d’atteindre un groupe-cible très 
large. Cela se fait sans (auto-)évaluation notable des caractéristiques et des 
attentes des candidats potentiels par rapport au profil souhaité d’un collaborateur 
de police. Ensuite, une vaste sélection doit être effectuée au sein de ce groupe et 
ce, dans un délai court et avec des ressources limitées. Ainsi, on espère éliminer 
les ‘cas problématiques’ les plus graves (‘selecting out’), sans toutefois avoir une 
vision claire des profils que l’on souhaite réellement attirer (‘selecting in’). De ce 
fait, le risque augmente non seulement de résultats faux positifs – c’est-à-dire des 
candidats potentiellement compétents qui passent inaperçus faute d’actions 
ciblées – mais également de résultats faux négatifs, c’est-à-dire des candidats 
inadéquats qui ne sont pas suffisamment repoussés. Sous la pression des quotas 
à atteindre, le seuil de réussite est toujours plus abaissé. Le processus renouvelé 
de sélection instauré en 2021 n’a pas non plus pu porter remède à ce mal. Lors de 
la troisième phase, celle de la formation, les lauréats de la sélection sont déjà des 
fonctionnaires de police statutaires et rémunérés. À l’heure actuelle, cette 
formation dure un an, une durée jugée trop courte par l’ensemble des parties 
concernées. Par conséquent, il y a peu de sélection ultérieure et les nouveaux 
collaborateurs ne sont pas suffisamment préparés au véritable travail de police. 
Pourtant, dans la plupart des professions courantes, la formation, sous la forme 
de l’enseignement initial, joue un rôle de premier filtre dans le processus de 
sélection. L’absence d’auto-sélection dans le recrutement et le manque de 
sélection réelle lors de la formation reportent ainsi la responsabilité de la sélection 
sur la phase et le service de sélection. 

7. Bref, depuis la réforme de la police, on a pas mal bricolé le processus RSF mais 
toujours selon l’idée cloisonnée que cette sélection se fait uniquement lors de la 
phase de sélection. Une sélection ultérieure au cours de la formation policière est 
l’exception. Jusqu’à présent, la police fédérale n’a pas une vue cohérente du 
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recrutement de candidats adéquats selon une véritable politique de gestion des 
ressources humaines, visant à placer ‘la bonne personne au bon endroit’. Cela 
contraste avec l’actuelle gestion du personnel ‘administratif’. Les tentatives visant 
à rendre le recrutement plus énergique et plus rapide n’ont jusqu’à aujourd’hui 
pas produit les résultats escomptés. Elles ont plutôt déplacé l’effort principal vers 
les services/zones de police locale, sans leur permettre de contribuer réellement 
au contenu du processus. 

8. Une telle politique de ‘la bonne personne au bon endroit’ nécessite, comme 
déjà indiqué ci-dessus, une vision claire du ou des profils souhaités. En l’absence 
d'une telle vision globale des profils souhaités, le risque augmente qu’une 
politique de recrutement ad hoc doive être mise en œuvre, ce qui aboutit 
finalement à un recours à ‘des solutions de fortune’ pour combler les lacunes dans 
le fonctionnement policier et les profils y afférents tels que les TIC, la comptabilité, 
etc. D’autre part, la question doit être posée de savoir si la politique actuelle d’un 
processus RSF ‘taille unique’ peut encore garantir ‘la bonne personne au bon 
endroit’. Le fait est que l’ordre de recrutement a désormais été inversé. Dans ce 
cas, une ZP ou un service fédéral recrute un collaborateur, souvent pour une 
fonction spécifique. Ce collaborateur suit ensuite une formation générale. Ce n’est 
qu’après cette formation que l’on peut déterminer si ce dernier est apte à la 
fonction spécifique et au profil y afférent. Il s’agit ici, à tout le moins, d’un manque 
de logique et de cohérence. Si on offre d’abord la formation, on peut déjà 
déterminer pour quelles fonctions (fonctionnalités) le collaborateur diplômé est 
le mieux adapté et ensuite recruter dans cette perspective. 

9. C’est pourquoi le Comité permanent P préconise de repenser la chaîne RSF. À 
cet égard, il est essentiel de réformer la formation afin que, évoluant vers un 
véritable enseignement policier, elle puisse devenir une première et préliminaire 
forme de sélection, comme c’est le cas pour la plupart des autres professions 
courantes. Un tel changement ne peut s’organiser du jour au lendemain et 
nécessite des changements dans le domaine tant législatif/réglementaire que 
financier (tant au niveau fédéral que, le cas échéant, au niveau des communautés), 
ainsi que dans l’organisation de l’ensemble de la chaîne. En même temps, les 
mesures transitoires nécessaires doivent être prises, étant bien entendu qu’elles 
doivent toujours aller dans la direction souhaitée. Les recommandations se situent 
donc aux niveaux et responsabilités correspondants, allant de la vision 
stratégique, de la réglementation jusqu’à l’organisation par processus de 
l’ensemble de la chaîne. Les recommandations à ce sujet s’adressent donc à des 
destinataires différents, chacun étant responsable de domaines différents. 

10. À cet égard, sur la base de l’enquête menée et du rapport qui a été soumis 
aux représentants sur cette question, le Comité permanent P formule un certain 
nombre de recommandations clés qui peuvent servir de fil conducteur à 
l’ensemble du processus de réforme. D’autres principes et actions sont ensuite 
recommandés pour chaque domaine distinct de formation, de recrutement et de 
sélection, quelle que soit la forme que prendra cette chaîne à l’avenir. 
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11. Ces recommandations sont organisées dans un tableau indiquant les 
responsables politiques auxquels elles s’adressent en priorité. À ce sujet, le Comité 
permanent P juge essentiel que le pouvoir exécutif développe une vision 
stratégique soutenue par le législateur et la société concernant la (réorganisation 
de la) chaîne RSF. Les initiatives nécessaires qui en découlent doivent ensuite être 
intégrées dans la législation et la réglementation. 

Tableau 1 : recommandations clés pour l’ensemble de la chaîne et sa cohérence 

N° Recommandations pour l’ensemble de la chaîne et sa 
cohérence 

P
ar

le
m

en
t 

In
té

ri
eu

r 

G
P

I 

1 Développez une vision stratégique et innovatrice sur 
la chaîne RSF et traduisez-la en un ensemble 
d’objectifs finaux souhaités de connaissances, de 
compétences et d’attitudes que l’on doit avoir acquis 
à la fin de la chaîne. 

X X  

2 Faites en sorte que cet ensemble de connaissances, 
de compétences et d’attitudes soit promu, testé et 
acquis tout au long de la chaîne RSF. 

 X X 

3 Faites de la phase de formation une première phase 
de sélection réelle et développez à cet effet une 
forme d’enseignement supérieur régulier en matière 
de police, ancrée dans les accords de 
Bologne/Copenhague, avec une structure BaMa 
(Bachelor-Master (infra formation). 

X X  

4 Assurez la cohérence au sein de la chaîne en 
harmonisant, en suivant, en évaluant et en ajustant 
systématiquement et périodiquement la politique et 
l’organisation avec les trois composantes de la 
chaîne. 

 X X 

5 En tant que fil conducteur tout au long de la chaîne, 
renforcez le ‘recruiting/selecting in’ plus ciblé des 
profils souhaités, ainsi que le ‘recruiting/selecting 
out’ ciblé des caractéristiques indésirables (infra 
recrutement et sélection). 

  X 

 



 

 

5/15 

  

12. La réforme de la chaîne RSF nécessite des mesures complémentaires en 
matière de formation, de recrutement et de sélection. Les recommandations ci-
dessous abordent chacun de ces aspects, indépendamment de la forme qu’ils 
peuvent prendre et du délai dans lequel ils peuvent être mis en œuvre. Vu la 
nécessité de revaloriser la formation en tant que première forme de sélection dans 
la chaîne, cet aspect sera traité en premier lieu. 

2. Recommandations en ce qui concerne la formation 

13. La formation actuelle des inspecteurs de police (INP) dure un an, suivie 
d’un stage probatoire de six mois. Cette formation est rémunérée, ce qui signifie 
que l’aspirant, en tant que fonctionnaire statutaire, devient un membre à part 
entière de la police intégrée. L’échec éventuel des aspirants rémunérés représente 
une perte financière importante pour la police. En outre, le statut policier garantit 
à l’étudiant une solide protection juridique, notamment grâce à un soutien 
syndical fort. Ce n’est pas le directeur de l’école qui décide si un candidat réussit 
ou non la formation, mais le directeur général (DG) du service du personnel DGR 
de la police fédérale. En outre, la direction n’a aucune compétence disciplinaire à 
l’égard des aspirants ni à l’égard des formateurs détachés de la police fédérale. 
Ainsi, les intérêts statutaires du personnel semblent l’emporter sur les normes 
pédagogiques. À l’heure actuelle, la formation policière est donc une formation 
corporate entièrement interne pour et par la police. Étant donné que les étudiants 
sont en fait des travailleurs payés qui reçoivent une formation (trop) courte, cette 
formation ne constitue pas un véritable moment de sélection. Dans cette phase, il 
est difficile de remédier encore aux problèmes qui se posent tout au long de la 
chaîne et qui sont liés aux connaissances, compétences et attitudes 
(potentiellement) suffisantes (cf. intégrité). La qualité de la formation ne dépend 
pas uniquement de l’afflux des aspirants mais aussi de son organisation. La 
formation de base des INP est organisée de manière décentralisée dans les écoles 
de police provinciales. Ces établissements font appel à des chargés de cours qui 
proviennent (essentiellement) du terrain d’action policier. Ces chargés de cours 
enseignent chacun leur propre cours, sans nécessairement s’aligner sur les cours 
des autres chargés de cours. Un manque absolu de contrôle de qualité (par 
l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, AIG en abrégé) des 
écoles et des cours enseignés ne fait que renforcer cette donnée. 

14. Le stage probatoire instauré en 2014 semble également apporter peu de 
solutions. Alors que certaines zones de police plus grandes ont établi un cadre 
pour ce stage probatoire, il semble que, dans les plus petites zones de police, les 
inspecteurs de police étant en stage ‘soient tout simplement plongés dans le bain’. 
On leur dit alors trop souvent ‘qu’ils peuvent oublier tout ce qu’ils ont appris à 
l’école’. Au niveau statutaire, ce stage probatoire ne fait pas partie de la formation. 
C’est le chef de corps, le commissaire général ou le directeur général concerné qui 
porte la responsabilité de l’évaluation du stage probatoire. Si l’inspecteur n’est pas 
d’accord avec cette évaluation, le dirigeant doit demander l’avis de la Commission 



 

 

6/15 

  

paritaire installée au sein de l’AIG. L’AIG doit donc, d’une part, contrôler la qualité 
de la formation policière et fait, d’autre part, partie de la chaîne d’évaluation du 
stage probatoire, notamment en sa qualité d’organe de recours. 

15. Outre des différences majeures dans l’organisation de la formation, la Cour 
des comptes a constaté des variations similaires dans les moyens financiers des 
écoles dans son audit de la formation de base des INP. C’est en partie dû aux 
différentes structures de financement des écoles. En outre, la Cour des comptes 
observe que la police fédérale n’est pas en mesure d’établir avec précision le coût 
total de la formation par aspirant. Cela complique également une comparaison 
financière transparente entre les écoles. Ce n’est pas un hasard que la Cour des 
comptes a conclu son audit par le constat qu’une vision stratégique à long terme 
pour le développement de la formation policière faisait défaut et que cela ne 
garantissait pas non plus l’homogénéité et la cohérence de la formation de base. 
La Cour des comptes a donc conclu que l’organisation de la formation de base des 
inspecteurs ne parvient pas à répondre aux besoins de la police1. 

16. La complexité accrue de la société et les problèmes sociaux y liés font que 
la formation ne donne plus satisfaction. Le niveau des candidats et la qualité de 
l’enseignement devraient être améliorés. Pour y répondre, on plaide depuis des 
années pour un meilleur alignement sur l’enseignement supérieur régulier, voire 
une intégration là-dedans. À cette fin, les premiers pas hésitants ont été faits. Sans 
réforme approfondie du statut et du curriculum des étudiants combinée à une 
évolution de la formation et de l’entraînement vers un véritable enseignement 
policier, cela ne sera toutefois pas possible. Le Comité permanent P formule 
quelques recommandations à cet fin. 

17. Le fait que certaines de ces recommandations s’adressent également aux 
responsables politiques au niveau des communautés dépend du choix du modèle 
d’enseignement BaMa qui sera adopté. 

Tableau 2 : recommandations formation – enseignement policier 

N° Recommandations formation : vers un véritable 
enseignement policier 

P
ar

le
m

en
t 

In
té

ri
eu

r 

G
P

I 

C
o

m
m

u
n

au
té

s 

1 Réformez et intégrez la formation policière dans la 

structure BaMa de l’enseignement supérieur 

X X  X 

 ····································  
1 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes transmis à la 
Chambre des représentants, Bruxelles. Formation de base des inspecteurs de police. Et le suivi de ce rapport : Formation 
de base des inspecteurs de police : suivi 2024... | Cour des comptes. 

https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2022_19_FRFrmPolice.pdf
https://www.ccrek.be/fr/publication/formation-de-base-des-inspecteurs-de-police-suivi-2024
https://www.ccrek.be/fr/publication/formation-de-base-des-inspecteurs-de-police-suivi-2024
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régulier au plus tard d’ici la fin de cette législature, 

en prévoyant des mesures transitoires suffisantes. 

 

1a Adaptez la formation à la complexité accrue de la 

société en allongeant la durée des études et en 

élevant complètement le niveau de formation. 

 

 

X 

 

 

X 

 

 

2 Assurez un bon ancrage administratif de la 
formation policière modernisée, y compris le 
développement de perspectives de carrière, au 
moyen de : 

2a la délivrance de diplômes reconnus (avec 
équivalence de diplôme), moyennant : 

2b la clarification de quels diplômes sont requis pour 
quels/quelles grades/fonctions (dans la structure 
BaMa) ; 

2c la définition des qualifications professionnelles par 
grade ; 

2d la détermination des exigences de formation et 
de diplôme applicables aux reconvertis 
professionnels, couplée à : 

2e une reconnaissance préalable et nécessaire des 
établissements d’enseignement policier reconnus 
par le biais de l’accréditation, et enfin ; 

2f la détermination de la forme finale de 
l’enseignement2. 

X 

 

 

X 

 

X 

 

X 

X 

 

 

 

X 

X 

 

 

X 

 

X 

 

X 

X 

 

X 

 

X 

 

 

X 

 

 

X 

 

X 

 

X 

X 

 

X 

 

X 

3 Révisez la position juridique de l’étudiant de police 
d’ici la fin de cette législature, notamment par : 
 
3a une acquisition progressive du statut et des 
compétences tout au long de la formation ;  

3b la révision du statut financier lié à la formation3. 

X 

 

X 

X 

X 

 

X 

X 

  

 ····································  
2 Allant d’une organisation entièrement interne à la police mais avec une reconnaissance externe (comparable à 

l’enseignement BaMa au sein de l’École Royale Militaire, avec un contrôle de qualité organisé conjointement par les 

communautés, cf. AEQES et NVAO), en passant par une forme mixte et alternée (interne/externe), jusqu’à une 

externalisation complète par une intégration dans une université ou une haute école. 

3 Cf. rémunéré, subvention, allocation, .. 
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4 Renforcez l’expertise et la position pédagogiques au 
sein des écoles, en : 

4a revalorisant les compétences didactiques et en 
offrant un meilleur soutien au personnel 
enseignant ; 

4b améliorant4 et harmonisant le matériel de cours ; 

4c augmentant la cohérence entre les 
établissements d’enseignement grâce à la 
concertation, l’alignement et l’intervision entre les 
chargés de cours ; 

4d améliorant la qualité par le transfert, et le soutien, 
de l’expertise pédagogique de l’enseignement 
régulier vers l’enseignement policier ; 

4e développant un véritable contrôle de qualité à 
l’aide d’assesseurs compétents en matière 
pédagogique5, congruent à et intégré dans le contrôle 
de qualité de l’enseignement supérieur (cf. 
accréditation, visite, etc.) ; 

4f laissant la décision de réussite ou non aux 
instances d’enseignement compétentes ou bien la 
direction et plus au service du personnel DGR de la 
police fédérale ; 

4g déterminant des critères de réussite 
suffisamment élevés et uniformes pour les 
étudiants, selon le niveau d’éducation souhaité ; 

4h réintégrant le stage (probatoire) dans la 
formation tout en laissant l’évaluation de ce stage à 
l’établissement d’enseignement ; 

4i améliorant le suivi et l’encadrement du stage 
(probatoire), notamment par la professionnalisation 
du mentorat durant le stage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

X 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

 

X 

 

 

X 

 

X 

 

X 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

X 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

 

 

X 

 

 

 

 

 ····································  
4 À ce sujet, il convient de renvoyer aux nombreuses recommandations précédemment formulées par les commissions de 

visite dans le cadre de l’ancien projet « Police : une organisation apprenante ». 

5 C’est-à-dire indépendamment de l’AIG qui est actuellement trop juge et partie dans le processus et ne dispose pas des 

compétences requises pour le faire. 



 

 

9/15 

  

5 Rétablissez et stimulez le caractère intégré de la GPI 
en : 

5a assurant une égalité des conditions financières lors 
du recrutement des collaborateurs de police, tant 
pour les grand(e)s que pour les petit(e)s ZP/services. 

X 

 

X 

X 

 

X 

 

 

 

 

 

18. Quelle que soit la réforme de la formation, les processus de recrutement 
et de sélection resteront toujours indispensables. Dans un enseignement 
‘inhouse’, comparable à celui de l’École Royale Militaire (ERM), ces processus 
auront principalement lieu en amont. En cas d’externalisation maximale de 
l’enseignement policier, un processus de recrutement et de sélection devra suivre 
la formation initiale, via un processus dit de ‘bleuissement’. Entre ces deux 
modèles, de nombreuses formules mixtes sont possibles. Le Comité permanent P 
ne prend pas position sur ce point et recommande donc un certain nombre de 
principes et de mesures généralement applicables, tout en gardant à l’esprit que 
celles-ci doivent toujours être intégrées et adaptées à une nouvelle structure 
globale RSF. 

3. Recommandations en ce qui concerne le recrutement 

19. Un recrutement adéquat cherche à trouver le bon équilibre entre les 
attentes et les exigences des candidats potentiels et celles de l’organisation, puis 
à déterminer où ces candidats peuvent être trouvés. 

20. La phase de recrutement, telle qu’actuellement organisée par la police 
fédérale, tente de trouver ces candidats en mettant l’accent sur le caractère varié 
et aventurier de la fonction de police, sur la bonne rémunération et les 
nombreuses possibilités de carrière ainsi que sur un bon équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée. Ce sont des atouts importants pour attirer des 
candidats en période de ‘guerre des talents’. La question se pose toutefois de 
savoir si de telles campagnes cherchent activement à attirer un profil souhaité (cf. 
‘recruiting in’) et à repousser des profils indésirables (‘recruiting out’). C’est-à-dire 
un profil qui s’inscrit dans la vision globale du fonctionnement de la police. Mais 
les attentes et les exigences par rapport à la convivialité, l’intégrité, l’attitude 
sociale ne sont apparemment pas encore systématiquement précisées. Ce 
contrairement aux Pays-Bas p.ex. où des films de recrutement indiquent 
clairement dans quelles situations quel comportement ou quelle attitude est 
attendu(e) ou non. Cela implique une forme importante d’auto-sélection. 
L’absence d’auto-sélection en Belgique a pour conséquence qu’il faut tester des 
nombres très importants de candidats en vue de leur éventuelle sélection ‘out’. 

21. Afin d’attirer un profil (plus) adéquat, il est très important de pêcher dans 
le bon ‘vivier’ de candidats. Cela est d’autant plus important pour attirer plus de 
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diversité. Une plus grande attention peut certainement y être apportée. Au niveau 
des activités de recrutement, on ne se limite plus à la participation aux salons 
classiques de l’emploi mais on vise également des actions alternatives telles que 
p.ex. l’organisation de jeux d’évasion, de stands pop-up, la visite de centres 
d’enseignement pour adultes, l’organisation de ‘promenades véridiques’, etc. 
Aussi utiles qu’elles soient, de telles initiatives semblent principalement destinées 
à atteindre un plus grand nombre de candidats plutôt que de faire appel à un profil 
spécifique (souhaité). Cela augmente en tout cas le risque que la réalité policière 
corresponde mal (ou moins bien) aux attentes des candidats, ce qui peut entraîner 
des abandons et des départs au cours de la chaîne RSF ou peu après l’achèvement 
de celle-ci. À cet égard, il convient de remarquer que dans leurs propres postes 
vacants6, un certain nombre de zones de police font bel et bien état d’un profil 
souhaité, y compris la convivialité, la diversité et la fonction d’exemple. 

22. À l’heure actuelle, tout le monde semble toutefois définir sa propre 
politique de recrutement. Cette donnée s’est encore fortifiée par la récente 
réforme de la procédure de sélection, qui consiste à ce que le lauréat des épreuves 
de sélection pose d’abord sa candidature au sein d’un service fédéral ou d’une ZP 
locale avant d’entamer la formation. Pour faire un bon score dans ce choix, ces ZP 
ou ces services fédéraux développent, souvent chacune ou chacun de son côté, 
une propre politique de recrutement. Surtout les grandes zones de police locale 
semblent avoir un avantage concurrentiel sur les petites zones et la police 
fédérale. Cela peut également avoir des suites pour la cohérence du processus de 
recrutement et d’engagement ainsi que pour le profil prôné dans ce cadre. À plus 
long terme, cela pourra avoir un impact tant sur le fonctionnement intégré que 
sur le service équivalent à la population dans tout le Royaume. 

23. Quelle que soit la forme de RSF choisie, la recherche du profil adéquat 
reste une mission pertinente pour la police, même en cas d’éventuelles périodes 
de transition. Dans l’intérêt de l’efficacité et de l’efficience de cette chaîne, il reste 
important pour le Comité permanent P de prôner une forme d’auto-sélection, de 
s’adresser au bon groupe-cible (‘vivier’), de veiller au caractère cohérent, 
équitable et intégré de ce recrutement, y compris sur le plan financier. 

Tableau 3 : recommandations recrutement 

N° Recommandations processus de recrutement 

P
ar

le
m

en
t 

In
té

ri
eu

r 

G
P

I 

1 Réalisez une forme d’auto-sélection dans laquelle, 
sur la base d’exemples pratiques, on explique 
clairement aux candidats quelles sont les 

 X X 

 ····································  
6 Offres d’emploi publiées sur leur propre site Internet ainsi que sur le site jobpol.be.  



 

 

11/15 

  

compétences et les attitudes souhaitées et 
indésirables lors de l’intervention policière, et dans 
laquelle : 

1a les conditions de recrutement sont clairement 
déterminées, et ; 

1b ces conditions de recrutement sont 
communiquées de manière transparente aux 
candidats potentiels via différents canaux. 

 

 

X 

 

 

X  

 

 

 

 

X 

2 Déterminez des groupes-cibles plus larges (‘viviers’), 
de préférence avec des candidats issus de divers 
horizons culturels, ethniques ou sociaux (diversité) 
et dotés d’un profil et d’une éducation plus solides. 

  X 

3 Développez un programme de recrutement conjoint 
pour la police intégrée qui s’oppose à la concurrence 
mutuelle entre les ZP/services de grande taille et 
locales/locaux. 

 X X 

4 Prévoyez un financement équitable et proportionné 
pour les activités de recrutement de toutes/tous les 
ZP/services. 

 X X 

 

4. Recommandations en ce qui concerne la sélection 

24. L’essence de la sélection consiste à attirer les collaborateurs souhaités et 
à repousser les collaborateurs indésirables, tout en veillant à ne pas écarter 
injustement des candidats aptes et à exclure à juste titre ceux qui ne le sont pas. 
Sur la base de l’enquête (de suivi) de plusieurs années de la procédure de sélection 
(constamment ajustée), le Comité P conclut que le service de sélection de la police 
fédérale déploie des efforts considérables pour tester, dans un laps de temps aussi 
court que possible, un très grand nombre de candidats en fonction du profil de 
compétences requis. 

25. En ce qui concerne la manière dont ce profil de compétences est testée, il 
a été constaté plus particulièrement que tout au long du processus de sélection, 
l’accent est surtout mis sur (mesurer) les compétences au niveau de l’engagement, 
de la manière de réagir aux problèmes et de la motivation. Les éléments comme 
la convivialité, l’ouverture d’esprit, la faculté à résoudre des conflits et la créativité 
sont moins pris à cœur et donc moins souvent mesurés. C’est surtout sur ces 
aspects que les candidats obtiennent davantage le ‘bénéfice du doute’ (cf. infra), 
notamment dans l’espoir que ces lacunes pourront encore être corrigées et 
assimilées durant la formation. Ce qui n’est pas le cas. De cette manière, le risque 
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de résultats faux positifs augmente. Que l’accent est moins mis sur de telles 
compétences et valeurs est lié au choix des tests et à la manière dont les candidats 
ont été jugés par les assesseurs. De ce fait, les candidats potentiellement 
compétents dans ce domaine risquent de passer inaperçus (cf. un manque de 
‘selecting in’), tout comme les candidats inadéquats en la matière risquent de ne 
pas être repoussés (cf. un manque de ‘selecting out’). C’est pourtant un facteur 
important tant pour l’exercice d’une police axée sur la communauté que pour 
l’exercice démocratique de la fonction de police. Le processus renouvelé de 
sélection de DPRS n’y change à vrai dire pas grand-chose. Pour y arriver, il faudrait 
des épreuves qui évaluent davantage et de manière plus large l’ensemble du profil 
de compétences et qui permettent un plus grand apport externe lors de 
l’appréciation des résultats. Notons en effet que l’ensemble de la chaîne de 
sélection et l’évaluation des candidats relèvent exclusivement d’un processus 
interne à la police. 

26. Il convient en outre de remarquer qu’en raison d’un manque de personnel, 
le service de sélection DPRS doit parfois faire appel à des psychologues externes 
fournis par des firmes privées pour faire passer les épreuves de personnalité aux 
candidats. La révision de la procédure de sélection visait également à accélérer le 
processus, notamment pour éviter que des candidats n’abandonnent 
prématurément en raison des longs délais d’attente lors de la sélection et de la 
procédure de recrutement. Ces objectifs ne semblent toutefois pas encore atteints 
à la fin de l’année 2024. 

27. La pression pour atteindre les nombres souhaités de candidats se traduit 
en une politique plus souple à l’égard des candidats qui ont obtenu le ‘bénéfice du 
doute’ (cf. supra n° 23). À ce sujet, il convient de mettre explicitement en garde 
contre les problèmes ultérieurs que ces lauréats rencontrent sur le plan de 
l’intégrité et des attitudes tant dans leur fonctionnement interne que dans leurs 
contacts avec la population. De cette manière, le risque de résultats ‘faux négatifs’ 
augmente, c’est-à-dire de candidats admis à tort. 

28. En même temps, et pas uniquement pour cette raison, la qualité de l’afflux 
des candidats est en baisse. Tant le chef de service a.i. DPRS que les directeurs de 
formation contactés auprès des écoles de police confirment une telle baisse de 
qualité parmi les candidats. Un aspect y lié est le niveau de formation des 
candidats. Un niveau inférieur de formation n’est toutefois pas synonyme d’une 
moindre qualité. Mais cela en dit long sur les profils que la police peut encore 
attirer. Sur la base des chiffres fournis par DPRS sur les candidats de la sélection 
de 2023, il peut être conclu que le niveau de formation des candidats AINP se situe 
généralement au niveau C. La question se pose de savoir si c’est le niveau idéal 
pour entamer la sélection et la formation. 

29. Dans le cadre de l’enquête de milieu et des antécédents, qui fait partie de 
la phase de sélection, la question s’est posée quant aux critères utilisés par le 
service de sélection pour évaluer ces (sources d’)informations, en particulier en ce 
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qui concerne les informations douces et confidentielles. Les enquêteurs, comme 
un inspecteur de quartier, possèdent-ils (toujours) les connaissances et les 
compétences nécessaires pour mener à bien cette évaluation ? De plus, des 
critères comparables sont-ils utilisés dans toutes ces zones de police locale ? 

30. Un des objectifs de la nouvelle procédure de sélection était finalement de 
miser sur une plus grande diversité. Les chiffres de DPRS pour l’année 2023 (voir 
plus de détails dans le rapport de synthèse) montrent que pour la fonction d’INP, 
la répartition de genre est de 30 % de femmes et 70 % d’hommes. Après la phase 
de sélection, ce pourcentage de femmes augmente. Quand on regarde les 
personnes issues de l’immigration (seules des données chiffrées issues de la phase 
de formation sont disponibles), on constate que 85 % des AINP ne sont pas issus 
de l’immigration, 11,4% sont nés en Belgique mais de parents dont au moins un 
est né dans un autre pays et 3,6% sont nés dans un autre pays que la Belgique. En 
2023, cette réalité mène e.a. les États généraux de la police (SEGPOL) à la 
conclusion que la politique actuelle de recrutement et de sélection ne mise pas 
assez sur la diversité. 

31. Sur la base de ces constatations, le Comité permanent P formule une série 
de recommandations ‘génériques’ pour la phase de sélection dans la chaîne RSF, 
quelle que soit son évolution future, et qui sont en tout état de cause également 
utiles pour d’éventuelles périodes de transition. 

Tableau 4 : recommandations pour le processus de sélection 

N° Recommandations processus de sélection 

P
ar

le
m

en
t 

In
té

ri
eu

r 

G
P

I 

1 Testez plus de compétences et d’attitudes en 
fonction de la prestation de services, de l’empathie, 
de la disposition à la collaboration, de la faculté à 
résoudre des problèmes (cf. selecting in). 

 X X 

2 Développez plus de tests de traits de personnalité 
concernant l’intégrité, l’extrémisme et la 
psychopathologie, mais aussi en ce qui concerne la 
rigidité, l’indifférence et la nonchalance (cf. selecting 
out). 

 X X 

3 Prévoyez davantage d’interactions humaines réelles 
pendant les tests, y compris avec des personnes 
externes à la police. 

 X X 
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4 Reconsidérez les règles de délibération, y compris la 
suppression du système du ‘bénéfice du doute’. 

 X X 

5 Organisez une meilleure collecte et un meilleur suivi 
des données à caractère personnel en matière de 
diversité pendant toutes les phases du processus de 
sélection (sexe, personnes issues de l’immigration, 
etc). 

 X X 

6 Faites mieux correspondre l’enquête de milieu et 
des antécédents aux exigences de sélection grâce à :  

6a des critères d’évaluation clairs pour 
l’environnement et le comportement du candidat 
et ; 

6b une meilleure formation des enquêteurs locaux 
MA du domicile du candidat ; 

6c l’établissement d’un cadre d’évaluation clair pour 
l’utilisation des informations douces/concrètes, des 
informations confidentielles, et la manière dont 
celles-ci peuvent être utilisées lors des différentes 
étapes du processus de sélection et des tests. 

X 

 

 

 

 

 

X 

 

X 

 

 

 

X 

X 

 

 

 

X 

 

 

 

7 Accélérez la procédure de sélection afin d’éviter 
l’abandon des candidats. 

 X X 

 

32. Enfin, le Comité permanent P est d’avis que la police intégrée, dans le 
cadre du processus de réorganisation proposé, nécessite un soutien solide et 
externe de la part de spécialistes de l’enseignement et de la sélection. Tirer des 
leçons de réformes similaires (tant nationales qu’internationales) de 
l’enseignement policier avec des formes d’intégration dans l’enseignement 
supérieur régulier en fait également partie. 
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5. Abréviations 

AEQES Agence pour l’Évaluation de la Qualité de l’Enseignement 
Supérieur 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police 
locale 

AINP Aspirant inspecteur de police 

BaMa Bachelor Master 

Cf.  Confer 

DG Directeur général 

DGR Direction générale de la gestion des ressources et de 
l’information 

DPRS Service Recrutement et Sélection de la police fédérale 

ERM École Royale Militaire 

GPI Geïntegreerde politie/Police intégrée 

INP Inspecteur de police 

MA Enquête de milieu et des antécédents 

NVAO Nederlands-Vlaamse Accreditatieorganisatie 

RSF Chaîne de recrutement, de sélection et de formation 

SEGPOL États généraux de la police 

TIC Technologies de l’information et des communications 

ZP Zone de police 
 


